
CHAPITRE 4

Loi concernant les relations provinciales-
fédérales

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que, dans l'opinion de la
Législature de Québec, l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
est de la nature d'un pacte entre les quatre
provinces pionnières qui ont donné le jour
à la confédération canadienne et qu'il ne
peut être modifié sans le consentement des
parties contractantes;

Attendu qu'il est essentiel à la survi-
vance de la confédération que ce pacte
soit intégralement respecté;

Attendu qu'il est de primordiale im-
portance pour le Québec de conserver la
plénitude de ses droits et de ses pouvoirs
constitutionnels;

Attendu que les autorités fédérales se
sont, en plusieurs circonstances, approprié
des droits releyant de la juridiction exclu-
sive des provinces et ont pénétré dans
d'autres domaines où les provinces ont
priorité de juridiction, en particulier dans
celui de la taxation directe;

Attendu que le pouvoir fédéral continue
de multiplier ses empiétements dans l'im-
portant domaine de l'assurance, au mépris
de la constitution et de plusieurs décisions
du Conseil privé;

Attendu qu'en 1940 il s'est fait attri-
buer, sans le consentement de la Législa-
ture de Québec, le pouvoir, jusque là ré-
servé aux provinces, de légiférer en matière
d'assurance-chômage ;

Attendu qu'en 1941 il a pénétré dans le
domaine provincial de l'impôt successoral
et que, par surcroît, la législation qu'il a
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adoptée à ce sujet contrecarre certaines
dispositions fondamentales de notre Code
civil en matière de succession;

Attendu que l'éducation est exclusive-
ment du ressort provincial et que cette
juridiction confère à la province, dans son
territoire, des droits fondamentaux en
matière de programmes radiophoniques
ayant trait à l'éducation;

Attendu qu'une saine conception des
droits démocratiques et constitutionnels
exige l'application, au Canada, d'une poli-
tique de décentralisation législative et
administrative;

Attendu que le gouvernement fédéral
prétend avoir des droits de taxation que
la province de Québec n'admet pas;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement de la province est
autorisé à conclure avec le gouvernement
fédéral toute entente qu'il jugera appro-
priée, efficace et juste, pour

a) clarifier et délimiter les champs res-
pectifs de taxation du pouvoir fédéral et
des provinces;

b) simplifier les méthodes de perception
des impôts, les réduire à des proportions
raisonnables et en alléger le fardeau pour
le contribuable;

c) recouvrer et sauvegarder, selon le
cas, les droits constitutionnels de la pro-
vince;

d) rechercher et appliquer les meilleurs
moyens d'atteindre les buts du pacte fédé-
ratif.

2 . Les dispositions de l'article 1
n'auront force et effet que jusqu'au trente
et un mars 1948.

3 . Toute entente prévue à la présente
loi sera soumise, avant de devenir défini-
tive, à l'approbation de la Législature.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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